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r " Paris, 15 juillet.
. ¦t-a fôte nationale s'est terminée sans in-

cÂifk • A Paris et en Province e,1«-> a été
^ei-brée aveo un grand enthousiasme. A.
5ari8 , elle a duré jusqu 'à 5 heures du ma-
£'«; les bals en plein air avaient attiré
°-auc_ up d'amateurs.

Le. dépêches de l'étranger disent que les
Colonnes françaises ont célébré partout le
** jui llet en complète communauté de sen-
l '-^nts avec les représentants officiels de13 France.

T Lotidi-e», 15 juillot.
ito i.\'Daily News reconnaît que le début
ra _ leot-° na «*t désastreux pour les libé-
(,. **• Les Journaux conservateurs annon-
nr,. Un triomphe sans précédent pour lesUûl0*ai._tes.

_ Londres, 15 juillet.
Quo .> taan^e *^e Constantinople au Standard
J^ e l'ambassadeur d'Angleterre a reçu hier
t Patriarche arménien , qui s'est ensuite

Çdu. chez le grand-vizir.
an < correspondance de Constantinople
r. --iètne journal dit que la France et ia
de i 6 ne feron* rien Potir appuyer , auprès
r_ .i _ .  Porte, les projets de lord Roseberyrel

0
at'f8 à l'Arménie.

_tte . télé8raPbie d'Alexandrie au Times
tan*- khédive part aujourd'hui pour Cons-aa«nopie.

j, Cork, 15 juillet .
eût*-

9 Doavel 'e8 rixes se 8(>nt produites
^J"* Parnelliste. et antiparnellistei. L'ar-
iu 8j o? 1Ue de Dublin a lancé un mandement ,
co.n _* 8ur la -éces.ité de ramener lauc°*'-e entre les Irlandais.

», Tanger, 15 juillet.
Pon nav-re de guerre allemand est parti
ca__ . r-'^bira où les Marocains ont pillé la
^ 

saison d'un vapeur allemand qui avait
" s alléger, après avoir fait côte.

l_a Havane, 15 juillet.
. .-L-es insurgés ont coupé la ligne du che-
g 'j * «le fer àNuevitas et àPuerto-Principe,
San **M- ne» télégraphiques à Nuevitas et à
po£ " -Michelo. Ils ont détrait plusieurs

T. New-York, 15 juillet ,
et }" ^rrible ouragan a dévasté CherrybiU
Qnt ^lS-Ul&nû. Une centaine de 

maisons
ble.8_ détruites ; il y a eu 8 morts et 50

Service de l'Agence Berna
b Berne, 15 juillet ,

-di.?-- de M. Schenk. — La nuit de samedi
ganche a été mauvaise.

li0r ganche matin , on a constaté une amé-
\ il 5n * .u- a continué toute la journée.
Pou» . Girard a enlevé le compresseur ,

- " V S i l l l o t J t . i .™ ... „A. . ,A. , .„ II ' n ln_  1 ,_ .„ . .

faiaa-^
11

'* de dimanche à lundi a été eatis-
•-W t Ge matiQ lundi , M . Schenk e.t
cla- 'fanquilie que d'habitude. Son œil est
*°.ifi vi '" Cependant il ne reconnaît pas

^o _.r_ 80n entourage.
O -Cop029 beures , le médecin n'avait pas
bl e ïnj. ^'t 8a visite ordinaire , ce qui sem-
*»tftpi a ' .ner que l'état du malade n'a pas

gQ Lachen (Schwyz), 15 juillet. .
de ia ! .°n 1,200 pompiers de la fédération
•-un fr* *nth °nt brillamment célébré, hier ,
6t pap H annuelle' Par un imposant défilé
"-t .. •_ • 8 exerciceg par sections, qui ont
j f*» fusais.

"•«H'Q 
av ocat Dithelm , au nom de la com-

**. tti^ ô a _ salué ces brave s soldats , cettequi est parfois béroïqi^e.
L'0r . _*aln--«all , 15 juillet.

ProDni .^
ni8at *on ouvrière prend de grandes

Sami^
06 

^aDS •« canton de Saint <_ aU.
°ttv r.i_. ' a'68t constituée qne société des
-arçon

1
/ iur méta ux ; hier, à ieur tour , les

S°ciôtô ra88e«rs ont aussi formé une

L'a_._ _ , ,  Iiocarno, 15 juillet.
S"»» Il ? 6 générale annuelle des radi-¦•sain tou'tes les parties du canton du
c°aco _V a_ eu lieu nier > a Locarno , avec le
6t BaUîïf musiciues de Locarno, Lugano
f^s\&ln<-U6t * il y avait 430 couverts. Di
_ op lé «u- i

UP " fpé,»*H< _ ue __.eii t applaudi» out
\ «e m,;«? uéoe8s 'té , pour le parti radical ,
68 Pronh_ .lenir en UD 8enl faisceau , devantohaiQes luttes politique..

£És, &i_Ut TnUfétlér_l
Nous avons mentionné , il y a quelques

jours , un jugement du Tribunal fédéral
concernant le recours d'un curé catholi-
que d'Argovie.

Le cas mérite d'être étudié de près.
On sait que le Tribunal fédéral esl

maintenant la seule autorité compétente
pour trancher les litiges et recours en
matière confessionnelle. Le Conseil fédé-
ral et l'assemblée fédérale ont été dé-
chargés de cette attribution. Nous ne
verrons donc plus le parlement trans-
formé en concile, et il faudra chercher
ailleurs que dans le domaine religieux
les discussions passionnantes.

Gela étant donné, il importe grande-
ment que nous connaissions le courant
d'idées qui prévaut au Tribunal fédéral
en ce qui touche nos libertés religieuses
et les rapports entre l'Eglise et l'Etat.

Or, l'occasion vient de nous être donnée
de tàter, sur ce point , le pouls de la pre-
mière autorité judiciaire de la Confédé-
ration.

Voici les faits :
L'art. 68 de la Constitution cantonale

d'Argovie soumet à un examen d'Etat les
curés des Eglises reconnues par l'Etat ,
autrement dit les ministres des Eglises
nationales (Landeskirchen).

Les Eglises nationales se distinguent
_es Eglises libres en ce qu'elles peuvent
disposer des édifices religieux publics ,
prélever un impôt pour les besoins du
culte, participer à l'élection du Synode, etc.

La plupart des paroisses catholiques-
romaines d'Argovie jouissent de cette
situation off icielle , demi satisf action qui
leur a été accordée par la Constitution
argovienne de 1886, à laquelle on doit la
fin du Kulturkampf. Elles sont rattachées
à l'Etat par des liens qui , tout en les
protégeant , les assujettissent à certaines
formalités josé phistes. C'est ainsi que
leurs curés doivent , au préalable , subir
un examen devant un jury officiel et
laïque !

Les paroisses constituées en commu-
nautés libres , c'est-à-dire vivant de leurs
propres ressources, échappaient à ce
contrôle officiel.

Cependant le gouvernement d'Argovie
fit une gracieuseté à ces paroisses libres;
il les invita à se faire représenter au
Synode catholique-romain , conseil ecclé-
siastique cantonal. G'est un rouage officiel
auquel la Constitution de 1886 a transféré
les attributions que i'Etat s'arrogeait
autrefois.

On ne tarda pas à découvrir la raison
de cette générosité.

En effet, le 19 novembre 1894, le gou-
vernement argovien décréta que les curés
des paroisses libres, tant catholiques-ro-
maines que vieilles catholi ques , devaient
se soumettre à un examen d'Etat pour
être éligibles.

A l'appui de ce décret , le Conseil d'Etat
se prévalait du fait que les « Eglises
libres » avaient accepté de se faire re-
présenter au synode !

Les paroisses libres se sont donc trou-
vées nationalisées du coup.

Un cas concret se présenta bientôt.
Il y a quelques années, la plus grande

partie des habitants de Mcehlin ont paBsé
au vieux catholicisme et se.aont emparés
de l'égiise et des biens paroissiaux. Les
catholiques restés fidèles ont dès lors
constitué une paroisse libre et ont cons-
truit à leurs frais une église et une cure.
Puis, cédant à la gracieuse invitation du
gouvernement , ils se sont fait représenter
au synode.

Grande surprise lorsque, le 22 février
dernier , le curé placé â la tête de cette
paroisse catholi que-romaine , M. Trott-
mann, reçut l'ordre d'avoir à passer un
examen d'Etat ! . . .

Estimant qu'on n'avait pas le droit de
lui imposer cet examen, M. Trottmann a
recouru au Tribunal fédéral.

Le recourant invoque l'art. 50 de la
Constitution fédérale, alinéa 1, dont voici
la teneur : •¦ ¦

Le libre exercice des cultes est garanti
dans les limites de la moralité et de l'ordre
public.

Dans l'exposé de ses motifs, M. le curé
Trottmann démontre qu'en participant
aux élections synodales, la paroisse ca-
tholique-romaine n'a pas abdiqué sa
qualité de paroisse libre. Il ne dépend
pas, du reste, d'une communauté privée
de s'attribuer elle-même le caractère
d'Eglise nationale ; c'est un acte relevant
de la souveraineté de l'Etat. Or, l'Etal
d'Argovie n'a jamais décrété que les pa-
roisses libres fussent agrégées à l'Eglise
nationale. Au contraire, il les a toujours
privées des droits principaux dont jouit
l'Eglise nationale ; il leur a refusé no-
tamment le droit de prélever un impôt
paroissial , et il n'a pas exigé, d'autre
part, l'assermentation de leurs curés.

Répondant au mémoire du recourant ,
le gouvernement d'Argovie déclare qu'il
a agi dans l'intérêt de la paix confession-
nelle. L'examen d'Etat montre si l'on est
en présence d'un homme de culture gé-
rale ou d'un vulgaire agitateur.

Il ajoute que l'art. 69 de la Constitution
argovienne confère au Synode une séria
de compétences. Le Synode forme donc
le noyau proprement dit de la hiérarchie.
Or, les droits ont nécessairement des de-
voirs pour corrélatif. La paroisse de
Mcehlin ayant bénéficié des privilèges
officiels du Synode doit aussi en remplir
les obli gations , c'est-à-dire se soumettre
aux prescriptions de l'Etat. Sans doute,
ni la loi sur l'organisation paroissiale ni
la constitution n'accorde aux paroisses
libres le droit de prélever un impôt du
culte proprement dit , mais cette circons-
tance n'a aucune influence sur la situation
qui résulte de la participation de la pa-
roisse de Mcehlin à l'administration sy-
nodale.

Au surplus , le gouvernement argovien
estime que le recours de M. le curé
Trottmann est tardif , l'exposé des motifs
n'ayant pas été envoyé au Tribunal fédé-
ral en même temps que le recours.

Tel est l'état de la question , vu sous
les deux faces. Maintenant que nous
avons pris connaissance contradictoire-
ment de l'opinion des deux parties en
cause, voyons comment le litige a été
discuté et jugé au Tribunal fédéral. Nous
indiquons sommairement les arguments
de chaque juge. Entendons tout d'abord
le rapporteur :

M. Bezsola (Grisons) n'admet pas que le
recours soit tardif. Le Tribunal fédéral a tou-
jours autorisé après coup la production d'un
mémoire supplémentaire. 11 aurait pu, du
reste, entrer en matière sur le recours sans
qu 'il fût accompagné de motifs.

En ce aui concerne la question de fond, il est
certain que les cantons ont Ve droit , dans les
limites du droit public fédéral d'élever cer-
taines confessions au rang d'Eglises natio-
nales et de leur imposer dès lors des obli-
gations envers l'Etat. La formalité que l'Etat
d'Argovie exige des paroisses libres, en vertu
de l'art. 68, peut paraître singulière , mais
l'Etat a le droit de les y astreindre

On pourrait plutôt se demander si une
- Eglise d'Etat » est compatible avec l'art. 50
de la constitution fédérale; mais cette institu-
tion de l'Eglise nationale est entrée dans les
mœurs du peuple.

La question fondamentale qui se pose est
celle-ci : Est-ce que la paroisse catholique-
romaine de Mcehlin- esl un membre de l'Eglise
catholique-romaine reconnue par l'Elat d'Ar-
govie ?

Réponse : Oui. Car la paroisse de Mo-hlin
fait usage des droits de l'Eglise nationale en
participant aux élections synodales. Elle doit
donc en remplir aussi les obligations. Cette
conséquence juridi que est inéluctable.

M. Clausen (Valais) propose de déclarer fe
recours fondé. En réalité les communautés
libres ne jouissent de la part de l'Etat d'aucune
prestation de droit public Elles doivent suffire
elles-mêmes à leurs frais de culte ; elles n'ont
pas même le droit de percevoir , dans leur

sein, pour l'entretien de leur culte, des contri-
butions ayant un caractère obligatoire. Leur
existence est donc autonome et i'on ne saurait
prétendrequ 'elles ontperdu cette indépendance,
parce qu 'elles ont envoyé des représentants à
un synode qui se réunit une fois par an. Cette
participation au synode est un lien trop laxe
pour les rattacher à l'Eglise nationale. Du
reste, l'art. (57 de la constitution d'Argovie
suffit à lui seul pour justifier le recours de M.
le curé Trottmann. Aux termes de cette dispo-
sition , l'examen d'Etat ne peut être exigé que
des curés qui appartiennent à l'Eglise natio-
nale. Les membres du synode , en vertu du même
article , sont pris dans les rangs des « ecclésias-
tiques reconnus par l'Etat comme éligibles >.
Or , comme l'éligibilité ne s'obtient que par
l'examen d'Etat, cette disposition n'est pas
applicable aux paroisses libres.

M. Stamm (Schaffouse) pense que le Tribunal
ne s'avisera pas de poser en principe que l'Etat
peut enrôler dans l'Eglise nationale qui bon
lui semble. C'est plutôt à la paroisse intéressée
de décider librement si elle veut faire partie
de l'Eglise d'Etat et se donner un curé officiel.
Mais aussi longtemps que la paroisse libre de
Mcehlin participe à l'élection du synode catho-
lique-romain ,'elle donne le droit de la considé-
rer comme membre de l'Eglise nationale. Le
jour où elle renoncera à cette participation et
déclarera se retirer de l'Eglise nationale, elle
sera affranchie de cette dépendance , tout en
continuant à faire partie de l'Eglise catholique-
romaine.

M. Morel (Saint-Gall) dit que ce recours a
une grande portée. L'Eglise catholique-romaine
déclare avoir seule le droit d'examiner ses
prêtres. A-t-elle raison , ou bien l'Etat a-t-il le
droit d'examiner les ecclésiastiques qui fonc-
tionnent sur son territoire ? Telle est la ques-
tion fondamentale que soulève le recours de
M. le curé Trottmann et qui a élé l'enjeu
des grandes luttes engagées en Suisse, en
Autriche et en Allemagne.

Le recourant invoque l'art. 50, alinéa l, de
la Constitution fédérale. Si nous lui donnions
raison sur cette base, tous les ecclésiastiques
sans exception seraient affranchis de l'examen
d'Etat. L'Etat perdrait même son droit de con-
trôle sur les Eglises nationales , et c'est cepen-
dant une partie de sa mission civilisatrice de
s'assurer du degré de culture de ceux qui
doivent enseigner le peuple. Les autres Etats
ont tenu fermement à ces examens officiels ,
afin de savoir s'ils ont affaire à des prêtres
instruits ou à dea fanatiques ( . . Ils ont dû y
tenir dans l'intérêt du bien général , de la paix
et de la civilisation. Que se passerait-il dans
un canton protestant si toutes les communes
catholiques déclaraient : Ce que nous faisons,
Etat , ne te regarde pas! (Cependant , dans le
canton de Fribourg, l'Etat cathoiique n 'inter-
vient en aucune façon dans l'organisation du
culte réformé )

Mais bien plus , ajoute M. Morel , l'enseigne-
ment de la religion fait partie de l'enseigne-
ment scolaire public. Les ecclésiastiques, qui
luttent partout , avec raison, pour l'enseigne-
ment reli gieux confessionnel , sont donc des
instituteurs officiels de religion. Est-ce que
l'Etat n'a pas dès lors le droit de contrôler si
ces professeurs de religion sont instruits et
humains ?

M. Morel oonclut que l'arrêt du Tribunal
fédéral en cette question aura une immense
portée. Si nous décidions que les curés des
communautés libres sont exemptés de l'exa-
men d'Etat , vous verriez les conséquences de
ce principe dans toute la Suisse !

M. Blœsi (Soleure) estime qu 'une sentence
donnant raison au recourant renverserait
l'édifice constitutionnel si péniblement écha-
faudé. La paroisse catholique-romaine de
Mcehlin n 'est pas une communauté libre dans
le plein seus du mot. Elle est , au contraire,
fortement enchaînée à l'Eglise nationale par
le synode. Au reste, les paroisses libres ne
sont pas possibles en générai chez les catholi-
ques ; celles qui se donnent ce nom sont dans
le même état de dépendance vis-à-vis de l'évê-
que et du Pape que l'Eglise nationale.

Le seul fait .ue la paroisse de Mcehlin parti-
cipe à l'élection du synode suffit pour nous
obliger à écarter le recours. Parmi les compé-
tences de ce synode , il en est une significative :
il nomme la commission d'examen - Ce serait
vraiment joli que les g-ens contribuant à l'élec-
tion de cette commission destinée . examiner
les curés d'autres paroisses ne permettent pas
d'examiner les leurs !

M. Cornas (Neuchâtel) dit que son oanton
possède une Eglise indépendante. Jamais l'Etat
ne s'est avisé d'intervenir dans ses affaires
intérieures, il respecte entièrement sa liberté.
L'Etat n'a absolument pas le droit de comman-
der à des ecclésiasti ques libres sur le terrain
religieux.

M. Clausen fait remarquer , à rencontre des
observations de certains préop inants , que le
recours du curé de Mcehlin ost justif ié par
l'attitude même du gonvernement argovien
envers les paroisses libres des vieux-catholi-
ques. Quelques oratours , ajoute M. Clausen,
semblent oublier que nous vivons dans une ère
nouvelle. Nous ne sommes plus dans les idées
d'il y a trente ou quarante ans.. A côté des



Eglises nationales, il y a des communautés
libres, telles que l'Eglise indépendante dans les
cantons de Vaud et Neuchâtel , l'Eglise libre à
Genève, la « freie Kirche » à Berne , etc. Cesont des Eglises protestantes. Pourquoi l'Etatne reconnaîtrait-il pas aussi des communautés
libres au sein de l'Eglise catholique ? M. Morel
ferait bien de lire l'Encyclique pontificale de1885. Il aurait alors une tout autre idée de la
hiérarchie catholi que que celle qu 'il a puisée
autrefois au sein du Grand Conseil de St-Gall.

f M. Morel , répliquant à M. Cornaz , dit que
l'Etat doit examiner les ecclésiastiques desEglises libres non pas dans le domaine de leurs
connaissances religieuses , mais dans celui de
leur culture profane. 11 entend qu 'il y aitliberté absolue sur le terrain religieux. Lecontrôle de l'Etat ne porte que sur le terraincivil.

M. Bezzola répond à M. Clausen qu'on ne
Se -*,eS_ Juger ^ ïec°urs qu'à ia lumi .re delart. 50 do la Constitution fédérale, puisquec est cet article que le recourant invoque.

Contrairement à l'opinion de M. Morel ,4 opinant tient les « fanatiques » instruits pourplus dangereux que ceux qui ne le sont pas.
L ancien clergé de l'école Wessenberg a donné
moins à faire à l'Etat que les nouveaux ecclé-siastiques qui nous viennent du Collège romain
avec des idées absolument hostiles à l'Etat. Ce
sont les pires « ennemis de l'Etat! » L'opinant
en a fait l'expérience le long de sa carrière
politique.

M. Stamm (Schaffhouse) maintient son opi-
nion première vis-à-vis de M. Morel. 11 estime
que les ecclésiastiques d'une communauté libre ,
comme par exemple la paroisse catholique-
romaine de Schaffhouse , n'ont pas à se sou-
mettre à un examen d'Etat.

Après ce débat public, le Tribunal fé-
déral écarte le recours comme non fondé ;
toutefois, il libère M. le curé Trottmann
de tous les frais.

Comme on voit , le Tribunal fédéral
s'inspire encore du vieux principe des
religions d'Etat. On avait prétendu que
la Constitution fédérale se plaçait uni-
quement sur le terrain de l'individualisme
religieux, de la liberté de conscience
individuelle. Mais il paraît que nous
retrouvons encore ici la domination des
idées allemandes : l'Etat partout , l'Etat
pontife, l'Etat maître de religion , l'Etat
examinateur du clergé.

Il résulte aussi de cette intéressante dé-
libération que l'on s'obstine à vouloir orga-
niser notre Eglise catholique à la manière
protestante , en méconnaissant sa hiérar-
chie divine. G'est l'invasion complète du
pouvoir temporel dans le domaine spirituel.

Enfin , nous voyons encore , d'après
l'exposé de M. Bezzola , que l'on confond
l'Etat avec le radicalisme. M. Bezzola
paraît avoir rencontré sur son chemin ,
pendant sa carrière politique , des ecclé-
siastiques qni ont combattu ses idées ra-
dicales. Du , coup, il les transforme eu
« ennemis de l'Etat » .

Tout cela est fort instructif comme in-
dication du courant d'idées qui prévaut
auprès de la haute magistrature fédérale
sur les rapports entre l'Eglise et l'Etat.

G'est là sans doute cette * centralisa tion
large » qui permettra aux patrons du
Fribourgeois d'être « plus franchement
et plus loyalement catholiques ».

ASSEMBLÉE
de la Société fribourgeoise d'éducation

A GRUYÈRES

II
La discussion qui suivit la lecture dea

conclusions du rapport , conclusions que la
Liberté a reproduites , a été aussi instruc-
tive, aussi nourrie que courtoise. Elle ne
chôma pas un seul instant. Résumons très
brièvement ces débats.

C'est M. l'abbé Morel , inspecteur scolaire,
qui ouvrit les feux.

Il trouve le travail de M. Dessarzin ex-
cellent; cependant , il regrette qu 'il n'ait
pas exposé les règles que l'instituteur de-
vrait suivre le premier pour conserver sa
santé.

M. Oberson, préfet de la Veveyse, est
d'avis qu 'il faut munir les école* <te fenê-
tres extérieures (fenêtres doubles) ; elles
contribuent à conserver à la salle une tem-
pérature égale. Il estime, contrairement au
rapporteur , qu 'il est sage d'habituer les fil-
lettes à balayer les écoles. Les indigents
s'acquitteraient mal de cette besogne. Il ne
faut pas hâter la rentrée des enfants qui
ont été atteints de maladies contagieuses.
Il ne craint pas le surmenage et il se dé-
clare partisan des devoirs écrits à domicile.
Mais il voudrait la suppression de la ré-
création de 10 minutes  au milieu de la
classe. Il demande que le livre de lecture
du IIIe degré paraisse sans retard ; là , on
trouvera , sans doute , les notions les plus
importantes d'hygiène. A propos d'alcoo
lisme qu 'il s'agit de combattre déjà à l'é
cole, il pense que l'on pourrait tirer le plus
grand profit de l'ouvrage de M. Denis, insti
tuteur à Genève.

M. le Dr Torche, directeur des école.
d'Estavayer et membre de la Commission
cantonale de santé , déclare qu 'un grand
nombre d'infirmités , entre autres la myo-
pie, la faiblesse générale , sont dues très sou-
vent aux défectuosités des locaux et du
matériel scolaires. De là vient en partie le
déficit de jeunes gens aptes au service mi-
litaire. Que chaque enfant ait sa place mar-
quée pour y déposer sa coiffure, afin d'évi-
ter la transmission des maladies du cuir
chevelu.

Le balayage des écoles devrait être con-
fié à de grandes personnes. II signale le
danger des crachats à terre : les microbes
de la tuberculose s'envolent avec la pous-
sière de l'air et portent , par la respiration ,
la maladie de poitrine aux poumons des
écoliers. Il y a là un danger sérieux.

Il voudrait que pour éviter les déviation,
de la colonne vertébrale , on introduisit
chez nous aussi l'écriture droite, dans lee
cours inférieurs du moins , sauf à repren-
dre , plus tard , l'écriture penchée. Il de-
mande qu 'on fasse une distinction entre lea
maladies infectieuses. Lorsqu'un enfant est
atteint de variole , de diphtérie ou de scar-
latine, la porte de l'école devrait être fer-
mée, jusqu 'à comp lète guérison , non seule-
ment au malade , mais encore à ses frères ,
à ses .ceurs , à tous ceux qui sont en con-
tact avec lui.

Les mêmes précautions ne sont pas né
cessaires pour la fièvre typhoïde , dont le
mode de propagation est tout différent.

Les enfants vraiment tuberculeux de-
vraient être émancipés définitivement de
l'école.

Quant à la gymnasti que, dont parle le
rapport , il estime qu'il faudrait abandonner
une fois pour toutes la gymnastique d'acro-
bate , pour ne prendre que la gymnastique
hygiénique.

Contrairement aux directions données
par M. le préfet Oberson , M. l'inspecteur
Perriard demande le maintien du repos de
10 minutes au milieu de la classe; il trouve
de plus , qu 'après 5 à 6 heures d'école, l'en-
fant ne devrait pas être astreint , le soir, à
des tâches écrites. Il voudrait , enfin , que
l'on établît un programme complet pour
l'enseignement de l'hygiène.

M. Opfner, directeur de l'Ecole normale
de Sion , critique diverses conclusions du
rapport. D'abord , il ne veut pas que le
médecin visite les écoles : l'inspecteur suf-
fit. Il veut que les bâtiments scolaires soient
loin du bruit, de Ja place publique , du
marché et des auberges. Mais quelle in-
fluence peut exercer sur l 'humeur des
enfants l'état agréable et réjouissant de la
salle d'école . C'est le maître seul qui ...erce
cette influence. Il regrette que le rappor-
teur n'ait pas mentionné les derniers per-
fectionnements apportés aux appareils de
chauffage et .d aération , tels qu 'ils existent
dans le Valais , entre autres , dans certaines
écoles de Sion. Il faut proscrire les pensums :
c'est là un travail nuisible à la santé et qui
échappe au contrôle du maître. Pour mon -
trer les conséquences fâcheuses de l' u»age
du tabac, M. Opfner cite plusieurs cas de
longévité observés dernièrement chez des
non fumeurs et des cas de mort précoce
chez des fumeurs.

M. Schaller, ancien directeur de l'Instruc-
tion publique , s'étonne des réformes propo-
sées par le rapporteur et les orateur». Il
n'y aurait qu 'à ouvrir nos bulletins de lois
et nos divers règlements pour y lire la
plupart des recommandations que l'on vient
de formuler. C'est aux maîtres.es d'ouvrage
qu 'il appartient surtout de répandre la
connaissance de l'hygiène. Or, nos institu-
trices ont à leur disposition un excellent
petit traité. Malheureusement , les autorités
locales, celles des villes surtout , se mon-
trent souvent récalcitrantes aux exigences
de l'autorité supérieure. Ce sont nos villes
qui ont les locaux les plus défectueux. La
campagne accepte mieux les observations
qu 'on est dans le cas d'adresser et sait en
tenir compte. II voudrait que l'on endurcît
l'enfant au froid comme à la fatigue et qu 'on
lui interdit de passer le temps de jrecole
avec la tête emmaillotée d'un fichu ou d' un
bonnet.

M. Oberson, inspecteur scolaire, cite l'avis
du docteur Roux, de Lausanne , lequel
attribue un grand nombre de maladies,
telles que la diphtérie , à l'humidité des
pieds. C'est pourquoi il estime que le conseil
donné par le rapporteur de faire déposer
aux enfants leurs souliers mouillés pour
mettre des pantoufles , est vraiment salu-
taire. Il croit opportun de conserver le
repos de 10 minutes , et il se demande en
terminant s'il' ne conviendrait pas de faire
donner a l'Ecole normale des "leçons d'hy-
giène par quelque docteur.

M. le doyen Tschopp dit qu 'il est inten-
tionné d'établir dans la Singine une Société
de tempérance pour les enfants , eu vue de
combattre plus efficacement l'alcoolisme ;
car , si le jeune homme sait s'abstenir de
vin et de liqueur jusqu 'à l'âge dé 18 ans ,
il est sauvé. Quant aux pantoufles recom-
mandées par le rapporteur , il dit que beau-
coup d'écoles, pourraient suivre l'exemple
de Q-uin , où des enfants fabri quent des
bambouches en paille. Il se plaint du sy_ -

téme défectueux des bancs scolaires. Du
reste, il n'est pas d'avis que l'on prenne
trop de soins de la santé des enfants.

M. le docteur Torche est partisan du
repos de 10 minutes ; il voudrait que l'on
couvrît les abords de l'école de sable plutôt
que d'un pavage ; qu 'on proscrivît les fichus
dans la salle d'école et que l'on cherchât à
préserver de l'humidité les pieds des enfants.

M. l'Inspecteur Morel signale le manque
de soins que beaucoup de maîtres prennent
de leur santé : ils parlent trop souvent ou
trop haut et s'épuisent bien vite.

M. le chanoine Burnier raconte ce qui
se passe dans le Valais , où beaucoup d'en-
fants arrivent à l'école les pieds trempés ,
ce qui ne les empêche pas de jouir d'une
ilorissance santé. La bonne humeur du
maître constitue à elle seule une partie de
l'hygiène scolaire.

M. l'inspecteur Oberson déclare que c'est
faute de salle de gymnastique qu 'il a re-
commandé les exercices de gymnastique à
l'école durant les 10 minutes de repos et
encore il ne s'agit que d'exercices hygié-
niques.

M, Horner , professeur , apprend à M. le
doyen Tschopp qu 'il n'est pas nécessaire
d'aller bien loin pour trouver des modèles
de bancs scolaires : le Musée pédagogique
en possède une collection complète. Il
recommande aux maîtres les jeux scolai-
res : il faut favoriser toujours , diriger sou-
vent soi-même ces jeux qui ont une impor-
tance morale autant qu'hygiénique.

Il souligne ensuite une observation
émise au sujet des leçons données aux
cours inférieurs. Il veut que ces leçons
soient courtes et variées. Retenir les petits
enfants plas de deux heures à l'école, c'eat
le moyen le plus sûr de leur inspirer le
dégoût de l'étude et de rendre difficile toute
discipline. Les premières leçons doivent
être données par le maitre lui-même.

Passant à une autre question , M. Horner
parle de l'Exposition nationale de Genève
et fait savoir dans quel sens il faut entendre
la participation des écoles.

L'heure du banquet a sonné. On annonce
la composition du nouveau comité qui reste
à peu près le mème. Puis, chacun va pren-
dre sa place aux tables dressées sur la
splendide terrasse du Château. Le banquet
a été admirablement servi par M. Daflon ,
propriétaire de l'Hôtel-de-Ville.

C'est M. le greffier Philipona qui rem-
plit les fonctions de major de table. Il s'en
acquitte avec autant de verve que d'esprit.

M. Demierre, instituteur à Bulle , ouvre
la sérié des toasts en buvant à la santé de
Notre Saint Père le Pape Léon XIII, à celle
de notre vénéré et bien aimé évêque,
Mgr Deruaz, et au clergé frihourgeois.

M. Jaquet; professeur de l'Ecole régionale
de Gruyère, porte son toast à la patrie, au
gouvernement et à la Direction de l'Ins-
truction publique.

M. le chanoine Tschopp répond au dis-
cours de M. Demierre et M. le conseiller
d'État Schaller à celui de M. Jaquet.
1 'Inutile de faire observer que les dangers
et les menaces de l'heure présente, que la
projet Schenk avec lea fatales conséquence»
qui doivent en découler , ont occupé une
large part dans ces discours. M. Schaller a
résumé admirablement les sentiments de
chacun en s'écriant: « Le contrôle de la
Confédération en matière d'éducation , nous
ne la redoutons point , mais nous n'en vou-
lons pas. >

Après chaque discours , les applaudisse-
ments éclatent , le canon tonne , les chants
des sociétés et la fanfare portent l'enthou-
siasme à son comble.

Le major de table donne lecture de
divers télégrammes, entre autres du Père
Coconnier , recteur de l'Université , et du
Père Berthier , empêchés d'assister à la
réunion ; de MM. Comte et Chillier , à Châ-
tel-Saint-Denis, etc.

D'autre part, des télégrammes de respec-
tueuse sympathie sont adressés à M. le di-
recteur Python qui se trouve à Saint-Gall ,
à M. le'directeur Tanner , à M. Balland , le
généreux propriétaire du château.

Les toasts reprennent leur cours. C'est
M. le président Morard qui boit aux délé-
gués dès sociétés étrangères. M. Opfner y
répond. C'est enfin M. l'inspecteur Oberson
qui adresse ses remerciements aux autori-
tés de Gruyères, à la fanfare d'Echarlens,
aux sociétés de chant et à leurs dévoués
directeurs MM. Bosson , Blanc , Galley, etc. ,
à M. Dafflon qui a donné le banquet , enfin
à tous ceux qui ont contribué au succès de
cette fête. N'oublions pas de mentionner
encore l'excellent discours de M. Week ,
préfet de la Gruyère.

Nous voyons, à ce moment, arriver sur
la terrasse une troupe d'enfants accompa-
gnés de quelques religieuses. C'est l'Institut
des sourds-muets. L'un d'entre eux noua
adresse un petit discours qui fut suivi de
divers exercices scolaires. Les efforts de
ces pauvres malheureux pour apprendre à
parler , leurs regards avides et souriants
fixés Bur leurs institutrices, l'idée du dé-
vouement sublime nécessaire pour faire
renaître la parole sur des lèvres muettes ,
tout cela vous arrache des larmes d'atten
dri__ .ra_a_.

Quelques paroles de remerciement de la
part de M. le président Gapany et une quête
en faveur de l'Institut terminent cette scène
pleine d'émotions.

L'heure du départ est arrivée ; à 5 h-,
bon nombre des partici pants avaient repris
le chemin de leur foyer en emportant lo
meilleur souvenir de cette belle et grande
journée.

CONFEDERATION
Accident de M. Jooris, ministre de

Belgique en Suisse. — Vendredi, à 5 heu-
res du soir , M. Jooris-. ministre de BeJgique-
accompagné de _ _ me et de M. Boillot RO'
bert , consul de Belgique à -.euchâtei-. ren-
trait en voiture à Gunten , près Thoune , lors-
que le cheval s'emporta. Le cocher aban-
donna «on poste et sauta à terre , lavoitù^
se brisa complètement ; tandis qne M*"8
Boillot et M. Jooris étaient violemmeû1
projetés sur le sol , le consul , pris sou"
l'avant-train , fut traîné sur une longueur
de 30 mètres. Le Dr Nichaus , d'Oberhofen-
immédiatement appelé , constata que le m'"
nistre avait une profonde plaie au côté
droit de ;la tète, et soumit le blessé à uu»
opération chirurgicale longue et doulou-
reuse que M. Jooris supporta avec courag6-
M me Boillot a le bras droit laxé et un®
distorsion du pied droit. Enfin , M. Boill ot
a plusieurs côtes enfoncées. Le Dr Nichaus,
qui a passé la première nuit à l'hôtel'G -r&"
ber où séjourne la famille du consul , dé-
clare qu 'en ce qui concerne M. Jooris tout
danger semble être écarte, la boite crâ-
nienne n'ayant pas été fracturée. Bn
somme, l'état des blessés est aussi satis-
faisant que possible.

Le terrible accident qui vient d'atteindre
le représentant de la Belgi que en Suiss 0
causera une réelle affliction dans notre
ville , que M Jooris aime spécialement'
qu 'il visite fréquemment et où il compte _e
nombreux amis.

NOUVELLES DES CANTONS
Le *4 juillet à. Berne. — La coloBjjj

française a célébré , comme d'habitude ,
14 juillet  avec visite à la tombe des soldat
français , aubade â l'ambassadeur , ban*!»1
à l'Enge , concert au profit des tubercule"

^illumination. La note des discours a et e
joie que cause aux deux peuples °-°'Lr.prise plus amicale des relations coff*-0
cialés.

Candidature catholiqne — Cne a»
semblée deB délégués du parti coneervateu
catholique du cauton de Thurgovie , a pi
clamé candidat à la prochaine élection a »
conseiller d'Etat , en remplacement de i -
Vogler , .  décédé , M. l'avocat wild ,
Frauenfeld.

Ooatre ans de détention . (CorreSP-J
- Le procès Conteatabile a été terminé w
medi après-midi. L'eX commissaire cant»
•nal des auevres, reconnu coupable de .ou»
traction de- deniers de l'Etat , a été cov-
damné à la peine requise par le mmwte»
public , soit à quatre ans de détention ei
la suspension des droits civiques. .

Le défenseur , M. Bonzanigo , a parl é ei
quémment. Sa péroraison a été émouvah 1 '
mais, malheureusement pour son t*l*Lson avait affaire à des juges et non pas a o

La ' sentence a fait , en général, bonne
impression.

FAITS DIVERS CANTONAUX

Touristes. — Comme preuve de 1 affl 
^ .̂des étrangers , on signale le fait qu e 

t - D à
de Berne à Interlaken de samedi _™".euJ .,
10 </•- heures , avait 18 wagons de voy » .
la plus grande partie des premières ut-

Accident. - Hier , dimanche , à. l'oçcas
de la SÈle patronale de Leprese .Gi»°% t»**
quelle beaucoup de gens de Poschiavo uo-
rendus , huit jeunes gens voulurent » ^yo-.;„ .i.. •_,.„„¦¦ _..n i_ _._ ¦;• ne. de. r 0° _ .,hite-llcuiic uo uo.sx.asA OSA. .. *.-". ••-- - -o su--
L'embarcation , trop chargée, s en 'onv* „s ne
ment. Trois jeunes filles et deux j a-* n est
purent pas être sauvés. La consterna à 3 u.
générale à Lep'rese. L'accident a eu »<-

Incendie. - On a craint .un f̂fffeD t}* *
dimanche , que le feu détruisit le v u |  

^
tfa»

d'Issert (Valais).Une maison enp»"b i3. on *
au centre du village construit en et?n n
fait des prodiges pour limitei i«
réussi. La maison n'était pas assurej^.-̂
-———¦ ' * ¦ ' " "T.i • TTIN

NOUVELLES DU WH-
—~— A i v&tic&Q'

Rome. - Dans les cercles o» 
e„e le

on dément la nouvelle d awj y pape
sultan aurait demandé la médiation
dans la question d'Arménie. . deS dé-

France. - Samedi , lf °°**tm de f '
pûtes a discuté une interpel iât de la dé
Pourquery de Boisserin an JJj d

,honBeur
cision du conseil de la hf & ° ?ôïes de 1 «J
maintenant M. B.ffel ;sur les 

Jmprend PaS
dre. Le pays, a-t-il dit, ne eu"--*



jr^te décision après le 
jugement quia flétri ¦ 131 voix contre 67; 10 abstentions. Le vote pour nos apprentis de commerce que pour

¦«• Eiffel. J sera recommencé aujourd'hui- les patrons. 158 apprentis ont pris part a
. M. Trarieux a répondu que la décision I — A u  Sénat, M. Cavahotti a déposé une ces examens et 149 ont étô diplômés. Sur

jjU conseil de l'ordre est motivée par l'arrêt demande d'interpellation au ministre des ce nombre 3 de Pribourg.
°e la Gour de cassation qui a annulé le j u- i affaires étrangères sur l'accord intervenu La décision suivante, relative au secrè-
tement rendu contre M. Eiffel. Le gouver- I entre la Russie, l'Angleterre et \a France, tariat central a été prisa :
cément ne saurait intervenir dans cette
afiaire.
,,.y-** Ribot a pris l'engagement de mettre à
con -i la 1ue 8ti°n de la réorganisation du
°nseu de l'ordre de la Légion d'honneur,

a d *  
4^ vo

'x con *,re deux, la Chambre a
de o

6
- uu or(>re du jour de M. Pourquery

Cha K 88eria exprimant le regret de la
le o^ e au su -'® t de la décision prise par

^ 
Conseil de l'ordre de la Légion d'honneur

nern 
arii de M - Bilïel * et invitant le gouver-

ment à dénosftr un nrniet de réorganisaI0  ̂ce 
conseil.

__^Cession parlementaire est close,
l'int. • 'gr. l'intervention du ministre de
crédif!. Ur » le Senat a refusé d'examiner le
ej i'I' decaandé pour les victimes des orages
ca « Vote Par la Chambre, alléguant que
° Projet était déposé trop tard ,

-jg ^,Dimanche , 14 juil let , était le jour de
tête nationale. Les dépêches nous ap-

^rehnent qu'à Paris une grande animation
t .68nê depuis le matin. Les Sociétés pa-
ttt °i

tiquea ont fa*t -es manifestations habi-
„„?lles devant la statue de Strasbourg. Le
«une a été parfait; aucun incident ne s'est

^oduit.
ï. „ . Président , accompagné des généraux
2 h 

P
_er et Tourn ier, a quitté l'Elysée à

cha poar se renâre a *a revue de Long-
par ps - ^ a été très acclamé sur tout le
P.é

CÙUrs ' ^ sou arr ivee > '08 troupes ont

^ -v .eQté les arrhes et de nombreux cris de:
«ht I?.Pelix Paare l vive la République ! »
Pion. .Poussés. Les membres du corps di
rey j~at' .ue et les ministres ont assisté à la
_. . _. » I0-- a été très brillante et s'est termi-

L. 4>?0; 
Partn uePecûes ae la province signaient

°ût un grand enthousiasme officiel.
!•£• "Si .terre. — Les dépêches annoncent
Part.

1'00 âe 94 déPutés unionistes, soit
tion du ministère Salisbury. L'opposi-
ra.nj

86 compose pour lé moment de 7 libé
en^T-^. 4 Irlandais. Ces chiffres n'ont , par
Ie8 à?6ttles > Pas grande signification , car
s0Qi r°ndi8sements qui votent les premiers
-'oér'a

6*1 général , acquis aux tories et aux
bable x unionistes. Il est ' cependant pro-
JQofaKi ^

Ue 
'e ministère aura pour lui une

._!br
le majorité.

8am_^ a -ûvinicipalité de Portsmouth a offert
l(Jh8 rt i uauqut» - itu_ i/iu -iore na-
d_ n ,,,?6 ''«scadre qui s'est arrêtée au port
*-*6 m • V '^e en reven ant des fêtes de Kiel.
*ié a 

lt>e a d't c* aD8 son discours que l' ami
J_ 6 ri

D8'o-italienneest une garantie de paix.
$on de G(-,ne8 a exprimé, dans sa ré
S-r- .

6
' -'e8P°ir que l'Aogleterre et l'Italie

a&dr to aJ our *- li<;-es Par *a P lu8 étroite

s^̂ n-agae. — Un puits s'est effondré ,
¦̂ n H ' daus les m'ne8 de.charbon de Gios-
ont étd°

rf ' p rôs Z i ttau .Saxe). Trois ouvriers
te ensevelis sous les décombres,

ou „ tpiche-I_ong;rie. — Samedi matin
tin,, -"«« .-mi à Ffume , sur la mer Adria-
(I- . 1 UU. V i n l^i . t A  , , , „ , * . .  _ _ _  Aa t f _ . . v ,  h l . , _-. , . -.-. S

t .pp .**e. accompagnée de grondements sou

lieng0,1,*6- ~~ La Chambre des députés ita-
qu6 «^ 

e&
t occupée , samedi , _es difficultés

et ,ĵ  .*->élik crée à l'Italie dans l'Erithrée
l'Âf ri 'htri gues russes dans cette partie de
au mj*- 1?9- MM. Taroni et lm.briani ont posé
.tii a °

l8lère une question au sujet du brui t
a _ Chn U ru de l' arrestation de M. Capucci
î -i)--̂  ^; Le baron Blanc , ministre des af-
Pow étrangères, a déclaré ,, dans sa ré
.Ui fàique Ga Pucci est un négociant italien

ri -q,,. '8ait des affaires en Afrique à ses
p°i .. J Pénis et n entretenait des rap-
t'et-i 6t 

a"cune «orte ave le général Bara-
?,°-.pap, e gouver uern.ut  italien. Après la

•htép, e au Mareb , Capucci est resté dans
^erc-^lr du Choa pour ses affaires com-
q.e ) 'es et industrielles , sans craindre

• '-'r 1» °Pération8 militaires pussent lui
Clouté (? moindre difficulté. Le mini''tre a
a .C«eii(-Ue le bruit de sa capture ne doit être
_ '*lvitk 1

»C|U 'avec une extrême réserve,et il
hNcai M * Tor°ni et Imbriani à attendre
wetg -̂ e des renseignements plus com

.0. _lnt * Ménélik. la baron Blanc a déclaré
t.6 -é de i't atioa e8î en ,* roit celle d'unpro
W 8 «on n alie> et l'Italie, dit-il , ne retire

î
Ud isa e

apeau là où elle ra Planté* (AP--

S eh 
1
5'8tpc des affaires étrangères a con-

.̂ ^'eri
8an<

. ^Qe le "'oyag 6 du général
t*- •1ôQai, . eu Ital 'o doit dissiper toute ap-

i«e (}fi * ,D a« sujet d'une prochaine re
..k ou hoat i t i t__ .
CSn A 

re a continué. ensuite Ja dis
0_.'a séan. 8 me8ur68 financières. A la fin
^Nem. . on passa au vote sur plusieurs
C^iSutA»

0 au 8UJet de l'alcool. Beaucoup
lV>i DoL

a
Taient déJa q«i«é la salle * M *

»-si *-ai .̂  _ question de confiance sur
Shl6t- r,.

ame"aement8 dont il demandait le
d_, at- la rPh °omin al n'a pas donné de re-
ndant , -  "'étant pas en nombre ;

. ie ministère a été soutenu par

relativement à l'interprétation de l'art. 6
du traité de Berlin. Cette interpellation
sera discutée en même temps que le budget
des affaires étrangères. ,

— Un eboulement a ravagé le village de
Cuve (province de Rome). Les habitants
s'en, sont enfuis.

FRSBOURG
L'élection de la Gruyère

gS^__*" Hier au soir , une réunion des
délégués conservateurs de la justice de
paix de Vaulruz a eu lieu à Vaulruz pour
choisir le candidat du parti conservateur
gruérien à l'élection législative du 4 août.

Elle avait été convoquée par le Comité
électoral conservateur-catholique du dis-
trict.

L'assemblée était très nombreuse.
Elle a décidé de proposer à l'assemblée

générale des délégués du district le nom
de M. JEAN PASQUIER, de Sales ,
suppléant au tribunal de la Gruyère.

Cette décision a été prise à l'unanimité
sans autre proposition.

L'assemblée a désigné ensuite M. Mau-
rice Borcard , syndic de Vaulruz, com m e
membre du Comité conservateur-catholi-
que du district , en remplacement du re-
gretté M. Auguste Favre.

Le parti conservateur de la Gruyère a
donc pris position , dans cette élection ,
par ses organes réguliers et traditionnels.

Le choix très heureux qu'a fait l'as-
semblée des délégués de la justice de paix
de Vaulruz sera ratifié sa

;
ns nul doute par

l'assemblée générale des délégués du
district.

Avec le nom de il. Jean Pasquier, nos
concitoyens de la Gruyère pourront se
présenter avec confiance au scrutin du
4 août , et le vote du peuple sanctionnera
ainsi l'organisation régulière du parti
conservateur

Assemblée des délégués
DE IA SOCIÉTÉ SUISSE DES COMMERÇANTS

RÉCEPTION ET PRÉMMINAIKE UES TRAVAUX

Les travaux de l'assemblée des délégués
ont commence, dans la .allé du Grand Cou-
seil, samedi à onz. heures, après une cor-
diale réception dans les jardins de Tivoli ,
où ont eu lieu les présentations et l'échange
des premières impressions.

Après l'appel nominal des délégués, le
bureau a été constitué comme suit : Prési-
dent : M. Schmalholz . de ' B.rtboud.' Secré-
taires allemand et français *. MM. P. M.aag,
Zurich , et Bal-Perrin , Colombier. Scruta-
teurs allemand et français : MM. W. Stauf-
facher , Bàle , et Barras, Balle.
DINER A I. HOTEI- SUISSE ET CONCERT D'ORGUE

La première' séance , terminée à midi et
demi , a été suivie d' un d îner  à l'Hôtel
Suisse, à l'issue auquel M. Blanc, prési-
dent , a souhaité la bienvenue aux délégués
au nom de la section de Fribourg et de la
ville

De là , le groupe des commerçants se ren-
dait à la collégiale de Saint-Nicolas pour en-
tendre le traditionnel concert d'orgues , qui
nous a paru produire une bonne impression
sur ce public spécial. A son honneur, M.
Vogt a prolong é cette séance artistique.

DEUXIEME SEANCE DE TRAVAIL
Aussitôt après, la salle du Grand Conseil

était envahie à nouveau pour les délibéra-
tions. Les travaux suivants ont fait l'objet
de cette séance :

Lecture de divers rapporta sur l'activité
de la Société centrale pendant l'exercice
ISO-t-Vû ; sur la caisse de secours e . de ma-
ladie *, sur le bureau central de placement :
rapport du Comité central, concernant la
subvention fédérale.

Reddition des comptes de la caisse cen-
trale et autres institutions de la Société.

Pour la première fois , la Société centrale
avait organisé, cette année, lès examens
d'apprentis des commerçants. Cet essai a
donné les meilleu rs résultats, et le Comité
central est maintenant assuré de la réussite
dé cette entreprise si grosse d'intérêt, tant

Un secrétaire permanent , portant le titre
de « secrétaire central de la Société suisse
des Commerçants », est chargé des travaux
du bureau du-  Comité central qu'il assiste
dans toutes ses obligations. Ce secrétaire
est tenu de vouer tout son temps, toute son
activité, à ses fonctions et de sauvegarder
par tous les moyens, les intérêts de la So-
ciété.

PROCLAMATION DES PRIX
Suit un Rapport du jury sur les travaux

de concours. Le premier prix dé 120 fr.
échoit à M. Blanc , président de la section
de Pribourg, pour son travail : Quelle atti-
tude doivent prendre les Sociétés de com-
merçants à l'égard d'institutions d'écoles
commerciales d 'adultes par les communes
et par l'Etat ? C'est un honneur pour la
section de notre ville. Deux prix de 90 fr.
sont décernés à MM. Bel-Perrin, de Colom-
bier, et G. Wied , de Bregenz , un de 60 fr.
à M. Alfred Millier , de St-Gall, un de 50 fr.
à M. Jacob Tritschler , d'Uster, et deux de
20 fr. à MM. G. Kaufmann , de Soleure, et
A. Stermann , d'Hérisau.

SOIREE VENITIENNE
Après cette longue et laborieuse séance

un excellent souper attendait les délégués
au restaurant du Gotliard. Là, M. Bodmer ,
président central , a pris la parole pour
remercier chaleureusement la section de
Fribourg du cordial accueil réservé aux
délégués. La fin de ce discours a été saluée
par les accords de la musique de Landwehr
arrivant à l'heure précise au rendez vous.
C'était le prélude de la magnifi que soirée
que nous avions en perspective. Formés en
cortège, les délégués se rendirent eh musi-
que dans les jardins de Jolimont éclairés à
giorno et présentant un aspect féerique
avec la multitude de lanternes vénitiennes
donnant l'illusion d' une fête nautique. Des
fusées et autres feux d'artifices causaient
par intervalles de joyeuses surprises. Par
cette belle et limpide soirée d'été, que pas
la moindre brise n'effleurait , aux accorda
délirants de la fanfare de Landwehr qui
tenait à maintenir sa bonne réputation mu-
sicale, l'on se sentait transporté vers des
régions rarement accessibles aux pauvres
mortels tourmentés par les affaires.

TROISIEME SEANCE D AFI'AIRES

Les délibérations ont repris leur coura
dimanche dans la matinée . Nou? avons con.
taté , a nouveau , avec quelle .-cu-n.*', quelle
jg .ravité , quelle courtoisie les questions sont
.discutée., de __ô -__ que \sx puissance. ûa tra-
vail dont sont  capables la p lupa r t  des mem-
bres délégués, ènergiquement présidés pa;
M Schmalholz.

Après une discussion approfondie , l'as-
semblée décide de mettre a re tude la créa-
tion d' une  caisse de retraito et d'invalidité.
A cet effet , un crédit do 250 fr. est allolié
au Comité central pour frais d'études et
éventuellement pour une prime à accorder
au meilleur travail écrit , devant résulter
de la mise au concours de cette étude.

(A suivre.)

_Vot'p-* x-ifponwe. — Voici uu nouveau
spécimen de la polémique du fribourgeois.

L'autre jour , rédigeant à mon domicile
une courte  ' réponse au Fribourgeois, quo
j' avais oublié de prendre en quit tant  le
bureau de la Rédaction , j'ai commis une
erreur de mémoire. J'ai dit qu 'une citation
avait été empruntée à l'Ami du Peuple de
1870 , tandis qu 'en rêaVite, elle était tirée
de la Liberté de 1872.

Chacun a dû comprendre que ce ne pou-
vait être là qu 'un,  erreur matérielle, car
le 'rédacteur de l'Ami du Peuple de 1870
était le rédacteur de la Liberté de 1872.
Ainsi , c'était toujours le rédacteur actuel
de ce dernier j o u r n a l  qui se trouvait visé
pa- son aimable confrère bullois. ¦

Or , veut-on savoir comment le Fribour-
geois relève et corrige cette erreur de
mémoire. Nou * citons textuellement :

Sousseiisisme. — Nous avons opposé à
la Liberté d'aujourd'hui des passages de la
Liberlé de 1872 dans lesquels ce journal taxait
le Grand Conseil d'élourderie et de manœuvres.
Relevant la chose en quelques li gnes, M. Sous-
sens dit que nous avons fait emprunt à l'Ami
du Peuple de 1870. Mais non , Madame la Sous-
sensiste, non , ce n'est pas de l'Ami qu 'il s'agit ,
ni de 1870 ; il s'agit de la Liberté et du 18 jan-
vier 1872. Vou*!' n'étiez pus encore d__n* !i
le voi_»Jn»$çe «le la caisise, alors, e*
v^»j_ opinions ont ehsvngé bie» des
l'ois daits l'éiape que vous avez faite
poui' y p3-3-v««ii* î

Toute observation de ma part affaiblirait
ce délicat morceau. *

Il n'y aurai t , du reste, qu 'une réponse
possible , ot c'est celle que fit , à l'auberge
de la Croix-Blancho , à L'a Roche , M. ' ie
greffier Fasel , à un individu ivre qui l'écœu-
rait par sa bassesse soulignée d'insolence.

Scrupule, mal placés. — Le Fri-
bourgeois est scandalisé, parce que les qua-
tre membres du conseil communal de Fri-
bourg, qui représentent le parti conserva-
teur, ont voté pour M. Romain de Week,
un publicard!

Voter pour un publicard ! Le Fribour-
geois ne le fera jamais , qu 'on se le dise.
Plutôt mettre sa droite au feu.

Il n'y a que les conservateurs gouverne-
mentaux capables d'une si grave faute.
Pourtant, dirons-nous au Fribourgeois... Que votre majesté

Ne se mette pas en colère,
Mais plutôt qu 'elle considère

1° Que les voix données à M. Romain de
Week n'ont pas été enlevées à un candidat
conservateur. Aucun de ceux ci n 'était et
ne pouvait être en élection , car le syndic
devait forcément être pris dans la majorité
du conseil communal.

2° Que cette majorité se compose de 3
radicaux et de 2 bienpublicards. Fallai-t il
donc donner ses voix à un radical? Si tel
est l'avis du Fribourgeois, qu 'il daigne
nous le dire.

Si l'on écarte toute candidature radicale,
les conseillers communaux conservateurs
ne pouvaient donc choisir qu 'entre les deux
conseillers bienpublicards. C'est ce qu 'ils
ont fait, et dans leur choix, ils nous pa-
raissent avoir suivi à la lettre les directions
de Léon XIII , qui , dans son Encyclique sur
la Constitution chrétienne des Etats, con-
seille de tirer le meilleur parti possible des
institutions et des hommes dans les circons-
tances où l' on se trouve.

Des deux bienpublicards , sur qui pouyait
se porter leur vote , les conservateurs ont
cru bien faire — et ils ont eu raison — en
préférant M. Romain de Week. Le Fri-
bourgeois serait-il d'avis qu 'ils devaient vo-
ter pour M. Bourgknecht?

, Le Fribourgeois est également scandalisé
des termes convenables employés par la
Liberté pour annoncer l'accident survenu
à M. Schenk. Est ce qu 'il aurait fallu affec-
ter une joie de mauvais aloi , et comme
quelqu 'un le fit à Bulle le soir de l'échec de
la candidature Python , payer à boire des
bouteilles de vin bouché? Nous laissons la
danse des cadavres aux peuplades barbares
et aux politiciens sans vergogne.

Une déplorable faute de lecture a
dénaturé un passage de notre correspon-
dance de Neuchâtel sur le Jubilé de l'Ecole
des Frères des écoles primaires en cette
ville. Au lieu de « Mgr Paccolat n'a pas ré-
pondu à l ' invitation », etc., le *T>ani*scrit
por tai t  : « Mgr Paccolat n'a po répondre »
Sa Grandeur était retenue ce jour-là par
une autre cérémonie.

Observatoire météorologique de Fribourg
Les observations sont recueillies chaque joui
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M SOUSSENS. rédacteur.

IL»- .* u_t»Eig«-i__eut . d'adresse, poui
être pris en considération, devrou
être accompagnés d'an timoré d<
SO centimes.

A .olf Grieder & Cie, ^̂ T I
(8) à Zurich (Suisse).

Fournisseurs de la Cour d'Espagne
envoientfranco aux part, les soies noires,
blanches et coul. en tous genres aux vérit.
prix de Fabrique. Echant. sur demande.

!

«_¦_——_—_-.milPM».«i Hl Ml__. il l l ll-g \a
Soieries noires 1 §

v̂aiBmmimmmmsmwimEmmMBm *

Représentants d.-in-___ ._ é** en pré
vision de l'accord franco-suisse, pa
ancienne maison de Bordeaux , pour J;
placement des vius rouges et blanci
ordinaires et supérieurs. Ecrire post
restante, à Bordeaux , aux initiales B. D
Références exigées. H6575X. (1302)



Des étoffes de soie noir, blanc et couleur à partir de
65 cent, jusqu 'à fr. Z SS 8© le mètre — en uni, rayé,

4P EPP3 ._. " -_. .1 _Ŝ SS 9 ¦ quadrillé et façonné (environ 240 qualités et 2000 nuances

WM W «_T WiW Robes de Bal-Soie " ',', —-65 ',', 2O.5.0
FP Eto-l«*cn _-oïcécr__ e,p.robe „ ,, 16.65 „ IV.SO

Peluches-Soie ' ' „ •_ .»© „ S3-«5
^-w __- _r -m w-ma m « Satin pour mascarades., ,, —.65 ,, 4.85Cr. Hemieber  ̂— SEnricli B*nr%1fOI£, . •• 315 » C7-50

- ™ - ¦ ¦ • "̂  ¦ f-** etc. — Echantillons par retour.
Fabrique de Soieries de G. Henneberg, Zurich

——

NOUVELLES POMPÉS NIAGARA I
(Depuis % à 3 pouces anglais)

(Rendement quatre fois plus grand que les pompes à palettes)

j-rj f e  .. ., Les pompes NIAGARA trouvent
P|P]|L une application très variée

___S^^ -̂_f_l_.iiI_i»_É-__ll__li7 Elles Peuvent être employées comme
l|jys_iAffl _{j  ̂ pompes de ferme , de cuisine , de cave ,

^ .__-'_ WÊÊ̂ É&Ësr jardin , pour la construction de
TfilPISHB^^^^^  ̂ route , maison , etc.

lip_ |̂li Poar le so-.tirage : "Vins, bières,

'̂ ^^^3̂  _ Pour établissements _ml__s -
^Q-̂ gL trîels, brasseries , distilleries , tanne-

"̂ BB___-N_. ries , teintureries , etc.

^^¦ttÉ». Vente exclusive pour la Suisse

SCHMID, BAUR <& Oie, __^!RI_eOTJ_R,<_-t
Catalogues gratis. (1283/673) Catalogues gratis.

FR-IBOTJRGr (1254/652)
A 1 .homme phénomène succède une nouvelle curiosité

phénoménale, la femme colossale du poids de 305 livres.
Elle sera visible jusqu'au lundi 15 juillet. -Entrée libre.

JL LOUER
tout de suite , pour cause de départ , un
joli logement au soleil , composé de troia
chambres, eau et gaz à la cuisine, cave et
galetas. H .2150 F (1304)

S'adresser rne de Romont, TU" 251.

us it ..ri.të. hmmm
qui veulent établir des caves ou changer
leurs vieux tablards, ont une bonne occa-
sion.

La maison Pierre Rigat et f ils de
Turin supprime son dépôt de Fribourg
et met en vente environ 1.500 m. c. de
bons tablards, bien montés, en parfait
état, très solides (3 % cm.), à bonnes
conditions.

S'adresser à M. Edmond PAPAUX,
à Pérolles. H 2157 F (1300)

ON DEMANDE
pour le mois d'août,
TJne bonne cuisinière
pour faire tout le service d'un petit mé-
nage soigné. H2158F (1301)

Bons renseignements exigés, s'adres-
ser Hôtel Vanil-Noir, Grand vil lard.

Architecte
Le bureau de J. SCHMID, archi-

tecte, est transféré, dès le 15 juillet,
au Boulevard , dans la maison (Ghir-
landa), à côté des Bains. (1303)

une chaise longue, usagée. S adresser à
Honséjonr, au 1" étage. (1299)

nf 1 \9 A M Location. — Echanqe,
Hl A N i l  \ Vmte - Aceordage
¦ ¦_-_-¦- » W Magasin de musique et¦ ¦¦¦¦ » w-w instruments en tous genres.
OTTO _&_i:_»cnJt-[Q:Er, -B'
114, rue de Lausanne, à Fribourg (17)

Deux ouvriers charrons
trouveraient de l'ouvrage suivi chez
Ulrich GOBET, à Bœsingen. (1269)

ON DEMANDE
dans un hôtel de Fribourg,fpour tout de
suite, une fille forte et robuste pour fille
de cuisine. Inutile de se présenter sans
de bonnes recommandations.

S'adresser, sous H 2152 F, à l'agence
de publicité Haasenstein et Vogler,
Fribourg. ' (1297)

A VEtf _DlttB
BAIGNOIRE presque neuve,

avec fourneau , Brasserie JPeier.
H 2153 F (1298)

L'ÉTUDE
de _V__ . BERSET, avocat
à Bulle, sera fermée jusqu'au 15 sep-
tembre, pour cause de service militaire.

H 2026 F (1238/641)

BÉNICHON
DE

Vuisternens - devant - Romont
les 28, 29 et 30 juillet

A cette occasion , il y aura

CONCERT
2 TIRS au VlLOBEBT

Invitation cordiale
(1255) Les tenanciers.

1 B0TOGUI-__-0l1
A l'occasion de la distribution 1
| des prix, il y aura ,

Blardi ici JLiUM

i (.BAP'IOÏCERT j
Musique de Landwehr

1 Nuit vénitienne. Entrée gratuite. 1

COMMERCE DE BIÈRE EN BOUTEILLES
———<_£X_K>— 

tt&rtas ©0SSWIILE1, Fribourg
Rue dix Tir, -V0 319, Quartier Saiiit-OPlerre

Maison de M. l'ingénieur Gremaud

Bière brune et blonde, en litre et demi-litre, contrôlés, livrée franco ft

domicile, par quantité de 5 litres et plus.
Le litre 30 centimes, 2 demi-litres, 35 centimes. Un dépôt de 20 centimeS

par bouteille est demandé ; ce montant est restitué au fur et à mesure qu'o*
rend les bouteilles. H 2133 F (1282)

Dépôt chez BIe Ve B. Treçhsel & fil»» épicerie, rue du Pont-Suspendu.

1TENTE A L'EMPORTÉ
Téléphone Téléphone

CH. WINKLER-KUF_ir__ ER
Aro__-iteote-e__vtrepre__.ev_r

FBIBOUBG, Avenue de la Tour Henri, F___XBOUB#

CONSTIiïïCTIOÎirS EN TOUS GENRES
Vente de matériaux provenant des premières maisons .

Taille de pierre. Travaux en ciment.
SPÉCIALITÉS : Planellage en ciment et céramique.

Catelles pour parrois de lavoirs, pota-
gers, chambres de bains, etc.

Fabrique de tuyaux en ciment.
Diamètre intérieur t 0.10/ 12/15/20/25/30/35/40/45

TRAVAIL PROMPT ET SOIGNÉ
PRIX AVANTAGEUX (1264-

Jeudi 35 juillet
Dernier jour de vente. — Clôture définitive de la grande liquidation du

GRAND BAZAR FRANÇAIS
79, rue de Lausanne

four profiter de nouveaux et dernier . rabais. Pas d'abstefflt ° '
Accourez tous au H 2030 F (1250/649)

GRAND BAZAR FRANÇAIS^
CHARMEYrHôtel du Maréchal

Nouvelle dépendance de 20 chambres. — Pension , restauration.
Truites de la. Jogne gï

H 1458 F (936) P. B_3.U_«SHOliZ'BEa
\J^-

. ____„ —— ---________ l

VALAIS SAXON-LES-BAINS suis^
Source iodo-bromurée bicarbonatée. — Médecin : Dr Broccard

GRAND HOTEL DES BAlN»
Prix modérés. — Pension depuis 5 francs pa r jour.

H6296X (1237) Tenu par J. Stonney, de Fribonrg» S"'* '
^

Riitayrant Jolimont Friliwrl
PRES _P_E LA G . A_R,_E 

y^te **1

Concert permanent par le plus grand orohestrion de la. sJJ2??£e plai»*
beau jardin bien ombragé. Jeux de quilles sur asphalte. GrandV°nfants. ' V**8
d'oiseaux de toutes sortes. Rotonde couverte. Balançoires pour eu.
de l'Hôpital. Restauration froide. . -. -̂  j ?  (863)

S. «omu.a-de, 
mME 

_-j ^  vrmwm


